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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Mitte Mai legte der Bundesrat den Bericht zur Erfüllung der beiden gleichlautenden
Postulate Germann (svp, SH) und Fluri (fdp, SO) (Po. 13.3820) vor. Beide Vorstösse
verlangten eine Evaluation der Wirkung des Städte- und Gemeindeartikels (Artikel 50
BV). Die beiden Parlamentarier vertraten dabei auch die Interessen des
Schweizerischen Städteverbandes bzw. des Schweizerischen Gemeindeverbandes, die
Kurt Fluri bzw. Hannes Germann präsidierten. Insgesamt beurteilte die Regierung den
Artikel 50 BV, der die Gemeindeautonomie sichert und den Bund zu Rücksichtnahme
auf die unterste föderale Ebene verpflichtet, als behutsame und erfolgreiche Neuerung.
Gemeinden seien gestärkt und Städte vermehrt in den Fokus der Bundespolitik gerückt
worden, ohne dass dies auf Kosten der ländlichen Gemeinden gegangen wäre. Der
Bericht machte allerdings auch Mängel und Verbesserungspotenzial aus. Die
spezifischen Anliegen aller Gemeinden, und insbesondere der Städte, der
Agglomerationen und der Berggebiete müssten bei Rechtsetzung und Vollzug noch
stärker berücksichtigt werden. Dies solle in Zukunft bei der Vorbereitung von Erlassen
(via Vernehmlassungsverfahren), bei der Koordination in der Raumordnungspolitik aber
auch bei den statistischen Grundlagen geschehen. Zu beschliessende Massnahmen
sollen künftig auch auf ihre Miliztauglichkeit sowie auf für Gemeinden unterschiedliche
raumrelevante Auswirkungen überprüft werden. 
In einem Beitrag in der NZZ kommentierte Kurt Fluri den Bericht des Bundesrates. Er
ging mit der Regierung zwar einig, dass der Artikel wichtige Neuerung gebracht habe.
Allerdings seien die vorgeschlagenen Verbesserungen nur sehr bescheiden.
Insbesondere in der Finanz- und Steuerpolitik, die sehr starke und unmittelbare
Auswirkungen auf die Gemeinden entfalte, blieben die Anliegen der Gemeinden
unberücksichtigt. Fluri verwies auf die Unternehmenssteuerreform III – ein Geschäft,
das 2014 bereits die neu geschaffene Konferenz der städtischen Finanzdirektoren und
den Schweizer Städteverband umgetrieben hatte. Wenige Wochen nach dem NZZ-
Beitrag forderte der Städte- zusammen mit dem Gemeindeverband in einem an alle
Parlamentarierinnen und Parlamentarier gerichteten Brief Entschädigungen für die
drohenden Einnahmeeinbussen durch ebendiese Steuerreform. Entweder seien die
Kantone zu verpflichten, die Ausgleichszahlungen, die sie vom Bund erhalten,
zumindest teilweise an die Gemeinden weiterzuleiten, oder aber Kantonen und
Gemeinden sei die Mehrwertsteuer zu erlassen. Es sei nicht länger zulässig, dass Bund
und Kantone immer mehr Kosten auf die Gemeinden abwälzten, ohne entsprechende
Entschädigungen bereitzustellen. Die Forderung nach mehr Einfluss der Gemeinden
auf die nationale Politik wird also zunehmend lauter. 1

BERICHT
DATUM: 21.08.2015
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
KAREL ZIEHLI
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Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production
laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 2
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Unterstützung in diesem Bestreben erhielt die Regierung durch die zuständige
Kommission des Nationalrats, welche das Ende 1989 vorgelegte bundesrätliche
Realisierungsprogramm zur Raumordnungspolitik zustimmend zur Kenntnis nahm. Im
Oktober verabschiedete sie in diesem Zusammenhang zusätzlich eine Motion, wonach
der Bundesrat dem Parlament einmal pro Legislaturperiode über den Stand, die
Ergebnisse sowie die Wirksamkeit des raumplanerischen Realisierungsprogrammes
Bericht zu erstatten hat. 3

BERICHT
DATUM: 27.11.1990
DIRK STROHMANN

Die Richtpläne der Kantone Freiburg und Sankt Gallen wurden vom Bundesrat unter
den üblichen Einschränkungen genehmigt, derjenige Graubündens in zwei Punkten
angepasst. Damit stehen noch immer die Pläne der Kantone Genf, Jura und Tessin aus. 4

BERICHT
DATUM: 31.12.1990
DIRK STROHMANN

Für nicht vordringlich hält die verwaltungsinterne Arbeitsgruppe «Weiterentwicklung
des Bodenrechts», welche 1988 nach der Abstimmung über die sogenannte «Stadt-
Land-Initiative» gebildet worden war, eine neue Verfassungsgrundlage zur
Bodenpolitik. Zwar verneint ihr Bericht, in dessen Zentrum das Anschlussprogramm
steht, welches die bodenrechtlichen Sofortmassnahmen ablösen soll, keineswegs die
Wünschbarkeit einer Überarbeitung der eigentums- und bodenrechtlichen
Verfassungsbestimmungen. Sie hält jedoch das bestehende verfassungrechtliche
Instrumentarium grundsätzlich für ausreichend, die anstehenden Probleme zu lösen,
weshalb von dem politisch wie finanziell riskanten Schritt einer Revision im Bereich der
Eigentumsverfassung vorerst abgeraten wird. 5

BERICHT
DATUM: 18.05.1991
DIRK STROHMANN

Als wohl wichtigste Arbeit auf dem Gebiet der Raumplanung konnte im Berichtsjahr das
vom Bundesrat 1985 beim Nationalfonds in Auftrag gegebene Nationale
Forschungsprogramm «Boden», welches insgesamt in 67 Projekten gegen 150
Forschende beschäftigt hatte, abgeschlossen und der Öffentlichkeit vorgestellt werden.
Die im Schlussbericht zusammengefassten Massnahmen für eine neue «Kultur» im
Umgang mit dem Boden postulieren folgende Grundsätze:

– Stärkere Nutzung des bestehenden Verdichtungspotentials in den äusseren
Stadtquartieren, Vorortsgemeinden und mittleren urbanen Zentren, vor einer
Neuerschliessung weiteren Baulandes sowie regionale Anpassung der Bauvorschriften
an eine derartige innere Erneuerung und Verdichtung.

– Begrenzung des Wachstums "nach aussen" durch eine engere Umschreibung der
Bauzone sowie die Verschärfung der Vollzugsinstrumente durch die Einführung einer
bundesrechtlichen Enteignungskompetenz zur Durchsetzung zonenkonformer Nutzung
und eine mittelfristige Kontingentierung der Siedlungsfläche; Konkretisierung und
Abstimmung der Verkehrs- und Siedlungsentwicklung in den kantonalen Richtplänen
und Förderung des raumsparenden öffentlichen Verkehrs durch höhere
Treibstoffkosten.

– Veröffentlichung von Handänderungen und Preisen sowie Einführung einer
Bodenpreisstatistik des Bundes; angemessene Abschöpfung der durch die
konzentrierte Besiedlung anfallenden höheren Bodenerträge und deren Verwendung
für öffentliche Aufgaben; Verstärkung der Wohnhilfe des Bundes und deren
Ausrichtung auf raumsparende Massnahmen, etwa zur Gewinnung zusätzlicher
Wohneinheiten in bestehenden Gebäuden.

– Reduktion oder gänzliches Verbot der vom Boden nicht abbaubaren Schadstoffe,
insbesondere Bekämpfung der umweltschädigenden Düngung, und Erweiterung des
Leistungsauftrags an die Landwirtschaft durch ökologische Aspekte. Erhaltung
naturnaher Lebensräume für Tiere und Pflanzen durch Inventarisierung der
bestehenden Gebiete und deren Vergrösserung auf etwa das Doppelte. 6

BERICHT
DATUM: 04.11.1991
DIRK STROHMANN
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Schliesslich beschloss die Landesregierung noch eine Totalrevision der Verordnung
über die Benützung des eidgenössischen Kartenwerks und der Pläne der
Grundbuchvermessung. Damit wurde deren Benutzung für den privaten Eigengebrauch
in Anlehnung an das Urheberrechtsgesetz freigegeben. 7

BERICHT
DATUM: 16.12.1991
DIRK STROHMANN

Im Rahmen der Vernehmlassung zum Bericht «Grundzüge der Raumordnung
Schweiz», mit dem das Bundesamt für Raumplanung Impulse gegen die Zersiedelung
geben wollte, und der möglicherweise in eine Totalrevision des RPG münden soll,
gingen vorwiegend «Ja aber»-Stellungnahmen ein. Verschiedene ländliche Stände
empfanden das Raumordnungskonzept eines vernetzten Städtesystems und einer
verstärkten Funktionsteilung der Wirtschaftsräume als zu «städtelastig» und
kritisierten, dass die ländlichen Räume und Berggebiete einmal mehr als wirtschaftlich
vernachlässigbare Ergänzungsräume und Natur- und Erholungsgebiete für die
städtischen Zentren dargestellt und behandelt würden. Die Regionalkonferenz der
Nordwestschweizer Regierungen befürchtete eine zu grosse Konzentration auf den
Ballungsraum Zürich. Die Bündner Regierung warf dem Bund ausserdem vor, den
verfassungsmässigen Grundsatz zu missachten, wonach die Kompetenz und die
Verantwortung für die Raumordnung den Kantonen mit ihren Richt- und
Nutzungsplänen zustehen. Die Parteien kritisierten die Unverbindlichkeit der Ziele und
den fehlenden Praxisbezug des Entwurfs. So hätte sich die SP klare zeitliche Angaben
zur Verwirklichung der Kostenwahrheit im Verkehr gewünscht, und die FDP vermisste
Ansätze zu Förderung der Wirtschaftsstandorte. 8

BERICHT
DATUM: 29.05.1995
EVA MÜLLER

Gleichzeitig mit der Teilrevision des RPG legte der Bundesrat den Bericht über die
„Grundzüge der Raumordnung Schweiz“ und darauf aufbauende konkrete
Massnahmen für 1996 bis 1999 vor. Nach diesem soll die räumliche Entwicklung der
Schweiz nach neuen Zielen ausgerichtet werden, künftig geordneter und nachhaltiger
vonstatten gehen und die Nation stärker zusammenhalten. Im Mittelpunkt steht das
Konzept eines vernetzten Systems von Städten und ländlichen Räumen durch
effiziente Verkehrs- und Kommunikationswege. Mittlere und kleine Städte sollen durch
Vernetzung mit den grossen Zentren des Mittellandes in die Lage versetzt werden,
Entwicklungsimpulse aufzunehmen und eigenständig umzusetzen, in peripher
gelegenen ländlichen Gebieten werden die Regionalzentren durch die Vernetzung mit
den wachstumsstarken Zentren gestärkt. Das vernetzte Städtesystem soll das
Zusammenwachsen von Siedlungsräumen vermeiden, gleichzeitig soll eine
Siedlungsentwicklung nach innen bestehende Siedlungen besser nutzen, erneuern und
durchmischen. Grundgerüst der Agglomerationsentwicklung ist der öffentliche Verkehr.
Zentrales Ziel des neuen Raumkonzepts ist die Stärkung der gesamten Schweiz als
internationaler Standort, wobei neben dem Grossraum Zürich auch Genf und Basel die
Attraktivität des Wirtschaftsstandortes Schweiz massgeblich mitbestimmen sollen, da
sich die Schweiz im internationalen Standortwettbewerb mit einer dezentralen
Vernetzung besser behaupten könne als mit einem einzigen grossen Zentrum. Das
Schweizer Städtesystem soll Teil des europäischen Städteverbundes und beispielsweise
ins Hochgeschwindigkeitsnetz der Bahnen integriert werden. Für die ländlichen Räume
schlägt der Bundesrat unterschiedliche Strategien vor, die auf die spezifischen
Entwicklungspotentiale der Regionen ausgerichtet sind. In den ländlichen Regionen des
Mittellandes gelte es etwa, das eigenständige Dorfbild und die Wohnlichkeit zu erhalten,
wobei eine sanfte Nachverdichtung möglich sei. Der Jurabogen soll als Standort für
Klein- und Mittelbetriebe des industriell-gewerblichen Sektors weiter gestärkt und in
das vernetzte Städtesystem eingebunden werden, während im Voralpenraum die
unternehmensbezogene Infrastruktur in den Regionszentren verbessert werden soll.
Der Alpenraum schliesslich soll als Lebens- und Wirtschaftsraum gestärkt werden. Als
wichtige Voraussetzungen nannte der Bericht die Sicherung der Grundversorgung des
öffentlichen Verkehrs, die Förderung des umweltfreundlichen Tourismus und die
Sicherung der Berglandwirtschaft. Im Realisierungsprogramm 1996-1999 setzte der
Bundesrat Prioritäten fest. So soll die Verwaltung bei Sachfragen künftig koordinierter
vorgehen und intensiver mit den Kantonen, Regionen und Städten diskutieren.
Raumplanung und Regionalpolitik seien besser aufeinander abzustimmen. Zudem
stellte er die Vorantreibung der Planung in Infrastrukturbereichen und die Entwicklung
eines Landschaftsschutzkonzeptes in Aussicht. 9

BERICHT
DATUM: 22.05.1996
EVA MÜLLER
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Im Oktober unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seinen dritten Bericht über die
Massnahmen des Bundes zur Raumordnungspolitik. Er zog darin Bilanz über die
bisherigen Massnahmen und setzte für das Realisierungsprogramm 2000-2003 neue
Prioritäten. In erster Linie will er seine Raumordnungspolitik kohärenter auf das
Konzept der Nachhaltigkeit ausrichten. Folgende fünf Aktionsfelder mit insgesamt 31
Massnahmen wurden definiert: Mehr Kohärenz im raumwirksamen Handeln des Bundes,
Nachhaltige Entwicklung der Volkswirtschaft, Festigung des Städtesystems Schweiz,
Förderung des ländlichen Raumes und Einbindung in die europäische Raumordnung. 10

BERICHT
DATUM: 02.10.2000
DANIEL BRÄNDLI

Das Parlament nahm das Realisierungsprogramm 2000-2003 zur
Raumordnungspolitik zur Kenntnis, das der Bundesrat im Vorjahr vorgelegt hatte.
Namens der vorberatenden UREK kritisierten Durrer (cvp, OW) und Schmid (cvp, VS) die
zu einseitige Gliederung in ländliche und städtische Räume. Forster (fdp, SG) hielt das
Steuerungspotential für bescheiden. Deshalb falle die Bilanz über den Vollzug des
Realisierungsprogrammes ernüchternd aus. Raumplanung solle vermehrt als
Verbundsaufgabe wahrgenommen werden, wenn sie nicht zum Papiertiger verkommen
solle. Der Ständerat verabschiedete eine Empfehlung, in der er den Bundesrat
aufforderte, die Sachpläne Verkehr in einem einzigen Plan zusammenzufassen, die
Umweltanforderungen besser auf die Gebote der räumlichen Konzentration
abzustimmen, eine Agglomerationspolitik über die Kantonsgrenzen hinweg aufzubauen
und dabei alle Beteiligten (Kantone, Gemeinden) einzubeziehen und die
Raumordnungspolitik vermehrt in die europäische Raumplanung einzubinden.
Ausserdem überwies die kleine Kammer eine im Vorjahr vom Nationalrat gutgeheissene
Motion Nabholz (fdp, ZH) (00.3510), die die Schaffung eines raumplanerischen
Vollzugsförderprogramms zur Einschränkung des hohen Bodenverbrauchs verlangt. 11

BERICHT
DATUM: 06.06.2001
MAGDALENA BERNATH

Im Winter verabschiedete der Bundesrat seinen Bericht zur Agglomerationspolitik. Der
fortschreitende Verstädterungsprozess in den Agglomerationen fordere insbesondere
die Bereiche Verkehr, Soziales, Umwelt, Kultur und Sport heraus. Die traditionellen
Organisationsstrukturen und starren Gemeindegrenzen behinderten jedoch
koordinierte Lösungsansätze. Deshalb sollten die horizontale Kooperation zwischen den
Gemeinden durch ein bundesinternes Netzwerk der Ämter und die vertikale zwischen
Bund, Kantonen und Städten durch eine tripartite Agglomerationskonferenz aus Bund,
KdK und Städteverband vermehrt gefördert werden. 12

BERICHT
DATUM: 21.12.2001
MAGDALENA BERNATH

Mit der Bedeutung des seit den 1980er Jahren stetig erfolgenden Kulturlandverlustes
und der Sicherung des landwirtschaftlichen Kulturlandes befasste sich ein Bericht der
GPK-NR vom November 2015, der die wichtigsten Erkenntnisse aus einer von der PVK
durchgeführten Evaluation benennt und daraus Schlussfolgerungen und Empfehlungen
ableitet. Innerhalb der letzten 25 Jahre habe das Kulturland in der Schweiz um 85'000
ha abgenommen, was ungefähr der Fläche des Kantons Jura gleichkommt, so die von
der PVK festgestellte Ausgangslage zum Bericht. Auch mit den aktuellen
bundesrechtlichen Vorgaben, wie sie nach der ersten Etappe der RPG-Revision
vorliegen, sei der Kulturlandschutz auf eidgenössischer Ebene „eher schwach
ausgestaltet” und lasse den Kantonen viel Spielraum in der Umsetzung, folgerte die
GPK-NR. Dies stehe im Gegensatz zum Waldschutz, wo auf Bundesebene ein
Rodungsverbot und eine Kompensationspflicht bestehen, wobei gerade Letztere
oftmals zu Lasten des landwirtschaftlichen Kulturlandes erfolge. Kritisch beurteilte die
Geschäftsprüfungskommission den bundesrätlichen Entschluss, den Kulturlandschutz
und die Fruchtfolgeflächen (FFF) aus der zweiten Teilrevision des RPG auszuklammern
und in einem Sachplan Fruchtfolgeflächen separat zu behandeln. In ihrer Evaluation
habe die PVK festgestellt, dass die Fruchtfolgeflächen in den Kantonen nach
uneinheitlichen Methoden erhoben werden, worunter die interkantonale
Vergleichbarkeit leide. Ferner fehle in vielen Kantonen eine flächendeckende
Kartierung der Bodenqualität, was die Abschätzung des tatsächlichen Zustandes des
Kulturlandes erschwere. Aus diesen Gründen forderte die GPK-NR den Bundesrat in
ihrem Bericht auf, eine Verankerung des Kulturlandschutzes, der bis anhin nur auf
Verordnungsstufe geregelt war, auf Gesetzesebene zu überprüfen. Darüber hinaus soll
die Regierung darlegen, wie sie die Möglichkeit der Einführung einer
Kompensationspflicht auf Fruchtfolgeflächen einschätzt – eine Forderung, die in der
ursprünglichen Vernehmlassungsvorlage zur zweiten Etappe der RPG-Revision noch
enthalten war. In diesem Zusammenhang lancierte die Kommission auch ein Postulat,
welches das Verhältnis von Kulturlandschutz und anderen Schutzansprüchen aufzeigen
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soll. Ferner befand die GPK-NR, dass der Bundesrat seine Aufsichtspflicht betreffend
Kulturlandschutz nur unzureichend wahrnehme. Deswegen empfahl die Kommission
der Regierung, ihre Vollzugshilfen zum Sachplan FFF zu überarbeiten, bei der
Genehmigung der kantonalen Richtpläne auf das Vorhandensein zentraler Massnahmen
zum Kulturlandschutz zu achten und die Kantone stärker an eine Meldepflicht zu
binden, falls diese Veränderungen an ihren Fruchtfolgeflächen vornehmen. Der
Bundesrat ist angehalten, bis Mitte April 2016 Stellung zum Bericht zu nehmen. 13

Anfang April 2016 präsentierte der Bundesrat seine Stellungnahme zum Bericht der
GPK-NR betreffend die Sicherung des landwirtschaftlichen Kulturlandes. Darin führte
er aus, dass die Überarbeitung des Sachplans Fruchtfolgeflächen durch eine
Expertengruppe begleitet werden soll. Diese solle auch Vor- und Nachteile einer
bundesrechtlichen Kompensationspflicht eruieren und Überlegungen zur Verbesserung
der Datenlage und ihrer Vergleichbarkeit zwischen den Kantonen anstellen. Vage blieb
die Regierung bezüglich der gesetzlichen Verankerung des Kulturlandschutzes:
Inwiefern hier Handlungsbedarf bestehe, liesse sich zum jetzigen Zeitpunkt noch nicht
festlegen. In Bezug auf die Verstärkung seiner Aufsichtspflicht berief sich der Bundesrat
auf im Rahmen der ersten RPG-Teilrevision eingeführte Bestimmungen, so etwa die
Anforderung an die Kantone, in ihren Richtplänen den Mindestumfang der
Fruchtfolgeflächen zu definieren und deren Sicherung darzulegen. 
In Reaktion auf die bundesrätliche Stellungnahme zeigte sich die GPK-NR zufrieden mit
dem Entscheid zur Einsetzung einer Expertengruppe. Darüber hinaus betonte sie, dass
sie nun vom Bundesrat eine „umfassende Analyse der Problematik”, eine „konsequente
Wahrnehmung seiner Aufsichtsfunktion” und eine „grundlegende Neuerhebung der
Fruchtfolgeflächen” erwarte. 14
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Die im Jahr 2016 durchgeführte Evaluation der Sachplanung des Bundes, die in
Erfüllung eines Postulats Vitali (fdp, LU) erfolgte, kam zum Schluss, dass diese ihre
Funktionen – Planung, Information und Koordination – weitgehend erfüllt und die
Sachplanung ein unverzichtbares Instrument für eine kohärente Raumentwicklung
darstelle. Handlungsbedarf bestehe aber trotzdem, insbesondere in den Bereichen
Koordination und Planung. So bedürfe es eines verbesserten Verständnisses betreffend
Planungsprozesse, Methodik und Terminologie, aber auch einer klareren Abgrenzung zu
anderen Planungsinstrumenten. Gefördert werden solle dies unter anderem durch die
Pflege eines regelmässigen Austausches zwischen den verschiedenen Bundesämtern,
welche die Sachpläne erarbeiten, aber auch zwischen Bund und Kantonen. Im Bereich
der Information hätten seit Einreichung des Postulats im Jahr 2013 mittels Aufschalten
eines webbasierten geografischen Informationssystems zu den Sachplänen bereits
Verbesserungen erzielt werden können. Ferner würden die Sachpläne nun beinahe
vollständig vorliegen, was auch dazu beitrage, dass die vorliegenden Interessen
transparent dargelegt würden. 
Der Evaluation lagen Berichte der Schweizerischen Vereinigung für Landesplanung
(VLP-ASPAN) und eine Evaluation des Forschungs- und Beratungsbüros INFRAS aus dem
Jahr 2015 zu Grunde. Nur teilweise Gegenstand der vorliegenden Evaluation war der
Sachplan Fruchtfolgeflächen, da die GPK-NR diesen bereits im Jahr 2015 einer
vertieften Analyse unterzogen hatte. Aufgrund dessen befindet sich der betreffende
Sachplan aktuell in Überarbeitung. 15
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Le Conseil fédéral, avec son rapport sur l'encouragement de la densification des
constructions dans les centres urbains, a répondu au postulat d'Alec von Graffenried
(verts, BE). A l'appui de récentes études, le rapport révèle qu'il y a suffisamment de
réserves d'utilisation disponibles pour densifier le milieu bâti et concentrer la
croissance démographique future sans devoir étendre les zones à bâtir. Toutefois, de
nombreuses contraintes sociales, juridiques, techniques et économiques entravent la
densification des réserves d'utilisation. Pour y remédier, il faudrait développer des
approches visant une exploitation minimale du sol, comme, par exemple, recourir à des
indices minimaux d'utilisation du sol. Actuellement, la définition, par les communes,
des périmètres de densification dans une planification comprenant des prescriptions
limitant la garantie des droits acquis dont bénéficient les propriétaires touchés par la
mesure de densification, semble être le modèle le plus approprié. Le Conseil fédéral
entend soutenir les cantons et les communes dans la promotion d'une densification de
qualité. Premièrement, il évaluera l'opportunité de lancer une quatrième génération du
Programme projets-modèles pour un développement territorial durable. Sur la base de
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ce rapport, il précisera certains aspects des prestations prévues dans le Programme
d'impulsion destiné au développement vers l'intérieur. Deuxièmement, il souhaite
consolider ses relations avec les milieux immobiliers et les acteurs publics intéressés
dans l'optique de limiter, voire de supprimer les obstacles à la densification et au
développement de l'urbanisation vers l'intérieur. 16

Ende November 2018 publizierte der Bundesrat einen unter Leitung des ARE erstellten
Bericht in Erfüllung eines Postulats Vogler (csp, OW), in dem er aufzeigte, wie die
Koordination der Raum- und Verkehrsplanung in Zukunft verbessert werden kann. Zur
Erstellung des Berichts wurden neben den zuständigen Bundesstellen auch Verkehrs-
und Raumplanungs-Verantwortliche in diversen Kantonen und aus der Agglomeration
Lausanne sowie die BPUK, der Städteverband, der Verband öffentlicher Verkehr (VöV),
der Raumplanungsverband EspaceSuisse und verschiedene Planungsbüros einbezogen.
Der Bericht schlussfolgert, dass die heutige Koordination zwischen der vom Bund
geprägten Verkehrsplanung und der in erster Linie den Kantonen obliegenden
Raumplanung zielführend ist und demnach keine neuen Instrumente geschaffen
werden müssen. Ebenso soll an der bestehenden Kompetenzordnung festgehalten
werden. Dennoch schlug der Bundesrat punktuelle Verbesserungen vor. Diese
beinhalten insbesondere die Stärkung des Sachplans Verkehr als Instrument der
Gesamtverkehrskoordination oder etwa auch die Intensivierung des
Erfahrungsaustausches von Verantwortlichen für Raumplanung und Verkehr auf allen
drei Staatsebenen, die stärkere Berücksichtigung von raumplanerischen und
ökologischen Auswirkungen bei der Planung raumwirksamer Verkehrsprojekte oder das
Festhalten von Qualitätskriterien für Siedlungsdichte und Siedlungsverträglichkeit in
den Richtplänen. Nicht zuletzt sollen auch Pilotprojekte und Forschungsprogramme im
Bereich der nachhaltigen Raumentwicklung und Mobilität stärker unterstützt werden. 17
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In Erfüllung des Postulats Hêche (sp, JU), das einen Bericht über die Rolle der
bundesnahen Unternehmen bei der Entwicklung der Berggebiete und der ländlichen
Regionen gefordert hatte, wertete der Bund die Anzahl Arbeitsplätze und das regionale
Engagement bundesnaher Unternehmen sowie verschiedene Kennzahlen zu
Dienstleistungen im Bereich Beschaffung und Grundversorgung aus. Aufgrund der
gewählten Untersuchungsebene der Kantone wurden Uri, Obwalden, Nidwalden, Glarus,
Appenzell Ausserrhoden, Appenzell Innerrhoden, Graubünden, Tessin, Wallis,
Neuenburg und Jura als «Berggebiete und ländliche Räume» definiert und waren
Gegenstand der Untersuchung. So flossen ländliche Gebiete in anderen Kantonen, etwa
solche in Bern, nicht in die Untersuchung mit ein, womit die Untersuchungseinheit
nicht deckungsgleich ist mit derjenigen im Bericht «Politik des Bundes für die
ländlichen Räume und Berggebiete». Der Bericht zum Postulat Hêche folgert, dass sich
in den untersuchten Kantonen wichtige Standorte bundesnaher Betriebe befinden und
es in Bezug auf den erfolgten Stellenabbau keine Benachteiligung für ländliche Räume
und Berggebiete im Vergleich zu städtischeren Gebieten gebe. Ferner würden sich die
Unternehmen bereits zum aktuellen Zeitpunkt erheblich und gezielt für die Entwicklung
der Berggebiete und ländlichen Räume einsetzen. Aufgrund dessen sah der Bundesrat
keinen Handlungsbedarf zur Anpassung der strategischen Ziele oder zum Beschluss
neuer Massnahmen. 18
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Im Dezember 2018 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht in Erfüllung des Postulats
Vogler (csp, OW). Das ARE und swisstopo legen darin die Herausforderungen für die
teils sehr vielfältige Nutzung des Untergrundes (z.B. für Rohre oder Kabel, Gewinnung
von Bodenschätzen, Speichern von Erdgas etc.) dar. Während zum Beispiel an der
Erdoberfläche periodisch nachgeführte Planungs- und Umweltdaten ausreichend
vorhanden sind, fehlen für die Vermessung des Untergrunds überhaupt erst allgemein
gültige Normen. Dazu kommen Aufwand, Kosten und Unsicherheiten, was wiederum das
Veröffentlichen einmal gewonnener Daten behindert. Aus Sicht des Bundesrates sollte
vor allem die Koordination zwischen den verschiedenen Staatsstufen und Ämtern
verbessert werden. Das Ausarbeiten gesetzlicher Grundlagen zum Untergrund würde
aber zwecks föderaler Aufgabenteilung vor allem bei den Kantonen anfallen. Auf Stufe
Bund könnte einzig eine Teilrevision des Geoinformationsgesetzes das Erheben und
Zusammenführen geologischer Daten explizit regeln; eine entsprechende Botschaft
stellte der Bundesrat denn auch in Aussicht. Am 18. Juni 2019 schrieb der Nationalrat
das Postulat ab. 19
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Umweltschutz

Umweltschutz

Jahresrückblick 2019: Umweltpolitik

Die Umweltpolitik der Schweiz war 2019 sehr stark durch das Thema
Klimawandel/Klimaerwärmung geprägt. In zahlreichen grossen Streiks und
Demonstrationen äusserten viele Jugendliche, aber auch Besorgte älteren Semesters
ihren Unmut gegenüber der Politik und der Wirtschaft, welche sich in ihren Augen zu
wenig gegen die Klimaerwärmung engagierten. Viele wiesen aber auch darauf hin, dass
jede einzelne Person etwas gegen den Klimawandel unternehmen könne. Sie folgten
damit dem Beispiel der Schwedin Greta Thunberg, welche mit ihrem «Schulstreik für
das Klima» mediale Berühmtheit erlangte. Die Besorgnis über den Klimawandel
widerspiegelte sich auch in zahlreichen politischen Vorstössen und in den Beratungen
zur Revision des CO2-Gesetzes (vergleiche etwa Po. 18.4211 oder Po. 19.3385). Nachdem
der Nationalrat in der Wintersession 2018 die Revision des CO2-Gesetzes in der
Gesamtabstimmung noch abgelehnt hatte, nahm der Ständerat das Geschäft in der
Herbstsession 2019 wieder auf und formulierte zahlreiche Massnahmen zur Reduktion
der Treibhausgase. Der Bundesrat wiederum äusserte im Sommer 2019 die Absicht,
dass die Schweiz bis 2050 klimaneutral sein soll, also unter dem Strich keine
Treibhausgasemissionen mehr ausstossen soll. Der Klimawandel war auch das
bestimmende Thema im Wahlkampf zu den eidgenössischen Parlamentswahlen 2019.
Breit diskutiert wurde dabei unter anderem der politische Richtungswechsel der FDP.
Während die FDP-Parlamentarier und -Parlamentarierinnen Ende 2018 noch zu den
Verhinderern eines griffigeren CO2-Gesetzes gehört hatten, schwenkte die Partei 2019
auf einen klimafreundlicheren Kurs um und machte das Klima gar zu ihrem
Wahlkampfthema. Am Wahlsonntag musste die FDP dennoch Verluste im Nationalrat
hinnehmen. Besser erging es den beiden Parteien, die das «grün» bereits im Namen
tragen; die guten Resultate der Grünen und der Grünliberalen widerspiegelten
dementsprechend die Wichtigkeit dieses Themas bei den Wählerinnen und Wählern. 
Eine breite Palette an Themen rund um das Klima war in den Monaten Juli, August und
September auch für einen Peak in der Umweltberichterstattung in den Schweizer
Zeitungen verantwortlich. Die Medien berichteten beispielsweise intensiv über die
Beratungen des CO2-Gesetzes im Ständerat und über die verschiedenen Klimastreiks
(beispielsweise derjenige in Lausanne mit Greta Thunberg) sowie über die
Radikalisierungstendenzen einiger Protesierender in Form der Blockade von Banken
oder des so genannten "Die-In" an Flughäfen. 

Des Weiteren war auch die Verschmutzung des Wassers mit Pestiziden in 2019 von
Belang. Im April dieses Jahres zeigten zwei Studien der Eawag und des
Oekotoxzentrums, dass Gewässer in landwirtschaftlich genutzten Einzugsgebieten stark
mit Pflanzenschutzmitteln belastet sind. Die Konzentrationen einzelner Stoffe stellten
über Monate hinweg ein Risiko für chronische Schäden dar und lagen längere Zeit über
Werten, ab denen für Pflanzen und Tiere im Wasser ein akut toxisches Risiko besteht.
Im Parlament waren zu diesem Thema Ende 2019 zwei Volksinitiativen hängig: die
Initiativen «für eine Schweiz ohne synthetische Pestizide» und «für sauberes
Trinkwasser und gesunde Nahrung – Keine Subventionen für den Pestizid- und den
prophylaktischen Antibiotika-Einsatz». Der Nationalrat lehnte es in der Sommersession
2019 ab, einen Gegenvorschlag zu diesen beiden Volksinitiativen auszuarbeiten. Die
WAK-NR und die WAK-SR stimmten jedoch einer parlamentarische Initiative der WAK-
SR (Pa.Iv. 19.475) zu, welche die gesetzliche Verankerung eines Absenkpfads mit
Zielwerten für das Risiko beim Einsatz von Pestiziden verlangt. Die beiden WAK wollten
diese Vorlage aber explizit nicht als Gegenvorschlag zur Trinkwasserinitiative verstanden
wissen.

Hohe mediale und politische Wellen schlug auch der IPBES-Bericht zum globalen
Zustand der Artenvielfalt. Der Bericht untersuchte, in welchem Zustand sich Tiere,
Pflanzen und ihre Lebensräumen befanden und stellte der Weltgemeinschaft
dahingehend ein Armutszeugnis aus. Etwa eine Million der geschätzten acht Millionen
Tier- und Pflanzenarten, die es auf der Welt gibt, seien vom Aussterben bedroht und
die Schuld daran trage der Mensch und seine Aktivitäten. Der Bericht führte zu
zahlreichen parlamentarischen Vorstössen, in denen etwa die
Biodiversitätsverträglichkeit von Schweizer Finanzierungen und Investitionen
angesprochen wurde (Ip. 19.3591) oder zu einer Intensivierung des Aktionsplans
Biodiversität aufgerufen wurde (Mo. 19.3504).

Zuletzt seien noch zwei Studien zum Thema Food Waste erwähnt, welche im Jahr 2019
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erschienen. Die zwei Studien des Bundesamts für Umwelt befassten sich mit den
eindrücklichen Zahlen der Lebensmittelverluste aus der Landwirtschaft respektive den
Privathaushalten. In der Landwirtschaft fallen jedes Jahr 225’000 Tonnen
Lebensmittelverluste an. Davon wären rund 90 Prozent vermeidbar. In den Haushalten
sind es rund 1 Million Tonnen Lebensmittelabfälle, wovon fast die Hälfte vermeidbar
wäre. In früheren Studien waren bereits die Gastronomie, der Detailhandel und die
Lebensmittelindustrie analysiert worden. Auf gesetzlicher Ebene könnte es im Bereich
des Detailhandels bald zu einer Änderung kommen, da der Nationalrat in der
Sommersession die Motion Munz (sp, SH; Mo. 19.3112) gutgeheissen hat. Diese möchte
das Lebensmittelgesetz um eine Berechtigung für den Bundesrat, Bestimmungen für die
Abgabe von Lebensmitteln an zertifizierte Organisationen oder Personen zwecks
Verhinderung von Lebensmittelverlusten zu erlassen, ergänzen. Nun lag es an der
kleinen Kammer zu entscheiden, ob dieser Schritt in Richtung einer Reduktion von
Food Waste realisiert wird. 20

Naturgefahren

In Erfüllung eines Postulats Darbellay (cvp, VS) präsentierte der Bundesrat im August
2016 seinen Bericht Naturgefahren Schweiz. Auf 118 Seiten stellte er der Schweiz im
Umgang mit Naturgefahren insgesamt ein fortschrittliches Zeugnis aus, betonte aber,
dass der Klimawandel und die zunehmende Nutzungsdichte erforderten, dass man sich
auch weiterhin auf neue Herausforderungen einstellen müsse. So müssten die
Gefahrenkarten aktualisiert und Risiken und Gefahren im Rahmen einer risikobasierten
Raumplanung in allen Kantonen flächendeckend berücksichtigt werden. Konkret
bedürfe es etwa an periodisch zu aktualisierenden Gefahrengrundlagen für den
Oberflächenabfluss sowie einer Vereinheitlichung der Baunormen in Bezug auf
naturgefahrengerechtes Bauen. Gerade im Hochwasserschutz sei die Zusammenarbeit
zwischen Bund und Kantonen «noch nicht optimal» und eine Planung über grössere
Raumeinheiten hinweg wäre hilfreich. Ferner bestünden bei der Erdbebenvorsorge
grosse Mängel; hier fehlten «das Wissen und die Organisationsstrukturen für die
Bewältigung von Grossereignissen», so die Regierung in ihrem Bericht. Als defizitär
bezeichnete sie auch den Umstand, dass die Schweiz nicht über eine obligatorische
Erdbebenversicherung verfüge. Dabei sei das Schadenspotential bei Erdbeben
gestiegen, da heute eher auch auf schlechten Böden gebaut werde. Um den Schutz vor
Erdbeben voranzutreiben, plant der Bund ein neues Massnahmenprogramm zur
Erdbebenvorsorge 2017-2020. 21
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Bodenschutz

Le rapport sur l'état des sols en Suisse regroupe, pour la première fois, l'ensemble des
données et des observations pédologiques. D'après ce dernier, la plupart des sols sont
pollués en raison d'apports excessifs d'azote et de dégâts découlant des constructions.
Les mesures prises pour contrer les nombreuses atteintes aux sols connues sont
insuffisantes. De plus, de nouvelles menaces voient le jour avec les changements
climatiques. Le rapport tire la sonnette d'alarme. Il faut davantage prendre soin de ce
milieu. L'OFEV prévoit donc d'élaborer une stratégie pour assurer la protection de ce
milieu en misant sur une meilleure connaissance de la qualité des sols et sur la mise en
place d'un système coordonné pour cartographier les priorités pédologiques. 22
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Allgemeiner Umweltschutz

Le Conseil fédéral a adopté le rapport Environnement Suisse 2015, exposant l'état et
l'évolution de l'environnement en Suisse sur la base des mesures prises par la
Confédération et des progrès réalisés par rapport à ceux des pays voisins. Il satisfait
pour la première fois l'engagement pris de publier un rapport tous les quatre ans, suite
à la ratification de la Convention d'Aarhus. Le rapport dresse les succès constatés, à
savoir la diminution des charges de polluants, l'amélioration de la qualité de l'air, la
bonne qualité de l'eau, l'utilisation efficace de l'énergie et des matières premières.
Toutefois, la Suisse ne remporte pas que des succès. Le mitage et le morcellement ne
cessent de s'accroître, outre une forte imperméabilisation des sols. De plus en plus
d'espèces sont menacées et le bruit est toujours excessif. Par ailleurs, par le biais de
ses importations, la Suisse favorise la surexploitation des ressources naturelles à
l'étranger. Face à ce bilan contrasté, le Conseil fédéral s'est fixé trois priorités pour ces
prochaines années: la protection du climat, la conservation de la biodiversité et la
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gestion des ressources naturelles. Il souhaite également accroître l'attention portée à
l'exécution des lois en collaboration avec les cantons et promouvoir le dialogue avec la
population sur la valeur de l'environnement. 23

Klimapolitik

Mis en place en 1989 par le Conseil fédéral, mais s'inscrivant néanmoins dans l'action
prônée par la Convention-cadre sur les changements climatiques, le Groupe de travail
interdépartemental sur l'évolution des systèmes climatiques a présenté son rapport sur
le réchauffement planétaire. Ce document recense, d'une part, les émissions de gaz à
effet de serre et propose, d'autre part, un certain nombre de recommandations afin de
les réduire. Le problème principal est le CO2 qui représente 74% des gaz à effet de
serre, ce qui correspond à 49 mégatonnes pour l'année de référence 1988. Sur cette
quantité, 37% des émissions proviennent des transports, 28% de l'habitat, 15% des
services et 14% de l'industrie. L'impact d'un réchauffement de l'atmosphère sur la
Suisse pourrait être de diverses natures: fonte des glaciers, élévation de la limite des
chutes de neige, réduction de la durée de la saison d'hiver, nouvelles migrations de
populations, etc. Pour limiter tout phénomène de ce type, le rapport propose plusieurs
stratégies, comme augmenter le prix des carburants, substituer le mazout par le gaz
naturel pour le chauffage, intensifier l'isolation des bâtiments, promouvoir l'énergie
solaire et les pompes à chaleur ou imposer des économies d'énergie par des
prescriptions en matière de consommation. L'instrument principal devrait néanmoins
consister en des taxes incitatives, notamment sur le CO2. 24
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La commission fédérale de l'hygiène de l'air a publié un rapport mettant en évidence
les dangers que font courir les gaz d'échappement des moteurs diesel sur la santé
humaine. Selon ce document, ils augmentent en effet notablement les risques de
cancer du poumon chez les individus exposés de façon importante. Dans les
agglomérations, ils seraient responsables de 60% à 70% des cas de cette maladie
lorsque celle-ci est due à la pollution de l'air. Les commissaires ont ainsi plaidé pour
l'introduction de filtres à particules, mais également pour le transfert de la route au rail
du trafic de marchandises de transit ou la création d'une taxe poids lourds liée aux
prestations. 25
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In Erfüllung des im Vorjahr überwiesen Postulats Bourgeois (fdp, FR) genehmigte der
Bundesrat einen Bericht über die Möglichkeit der Förderung biogener Treibstoffe.
Darin spricht sich die Regierung gegen eine zusätzliche Förderung aus. Zum einen sei
die Energieeffizienz geringer als bei anderen erneuerbaren Energieträgern. Zum
anderen sei das Potential zur Verwendung der Biomasse in der Schweiz gering und zur
Hälfte bereits ausgeschöpft. Darüber hinaus sei die Umnutzung anders genutzter
Flächen in Nutzflächen oftmals mit zusätzlichen Belastungen für die Umwelt verbunden.
Auch stehe die Produktion von Biomasse in Konkurrenz mit der
Nahrungsmittelproduktion. 26
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In seinem Bericht in Erfüllung des Postulats Girod (gp, ZH) ortete der Bundesrat in den
Bereichen Verkehr und Wohngebäude mit möglichen Einsparungen im Umfang von je
gut 3 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente das grösste Potential zur Reduktion von
Treibhausgasemissionen. Des Weiteren gab sich die Regierung im Grunde
zuversichtlich, durch die Verschärfung bestehender Massnahmen im Inland das 20%-
Reduktionsziel bis 2020 erreichen zu können. Zu den wichtigsten Massnahmen der
aktuellen Klimapolitik in der Schweiz zählen die CO2-Lenkungsabgabe auf fossile
Brennstoffe, das Gebäudeprogramm, die Emissionsvorschriften für neue
Personenwagen sowie die Verpflichtung von Treibstoff-Importeuren und Betreibern
fossil-thermischer Kraftwerke zur CO2-Kompensation im Inland. Gegeben die
Fortführung und Verstärkung bestehender Massnahmen könnten die
Treibhausgasemissionen bis 2050 gar um 45% gegenüber 2010 gesenkt werden, so der
Bundesrat. Der Urheber des Postulats zeigte sich mit dem Bericht zufrieden und vom
inländischen Reduktionspotential überzeugt. 27
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Mit seiner Botschaft zum Bundesbeschluss über einen Verfassungsartikel über Klima-
und Stromabgaben erfüllte der Bundesrat ein Postulat der FDP-Fraktion, in welchem
die Freisinnigen eine Prüfung der Frage forderten, ob auf CO2-intensivem und
importiertem Strom eine CO2-Abgabe erhoben werden kann. In seiner Botschaft
führte der Bundesrat aus, dass eine unterschiedliche Behandlung zwischen in- und
ausländischem Strom aus rechtlicher Sicht nicht zulässig sei. Umstritten sei hingegen
die Zulässigkeit einer differenzierten Behandlung nach Produktionsart, also
beispielsweise nach erneuerbaren und nicht-erneuerbaren Stromquellen. Die
Regierung zeigte sich jedoch überzeugt, dass durch eine allfällige Differenzierung
entstehende Anreize nicht ausreichen würden, um erneuerbare Stromquellen im Inland
zu Lasten von nicht-erneuerbarem und im Ausland produzierten Strom zu fördern, da
Letzterer nach wie vor wesentlich günstiger wäre als inländischer Strom aus nicht-
erneuerbaren Energiequellen. 28

BERICHT
DATUM: 28.10.2015
MARLÈNE GERBER

Im Mai 2017 präsentierte der Bundesrat in Erfüllung eines Postulats der APK-NR aus
dem Jahr 2015 seinen Bericht zur internationalen Klimafinanzierung der Schweiz ab
2020. Darin erörtert die Regierung die rechtlichen Grundlagen, aus denen der Schweiz
finanzielle Verpflichtungen erwachsen, und gibt Auskunft über die mögliche Höhe der
finanziellen Beiträge sowie deren Finanzierung. Der Bundesrat stellt klar, dass für die
Schweiz keine rechtlich verbindliche Verpflichtung bestehe, ab 2020 Beiträge an die
internationale Klimafinanzierung zu leisten. Die Industrieländer hätten sich jedoch 2010
zu einem politischen Ziel verpflichtet, das an der Klimakonferenz in Paris im Dezember
2015 bestätigt worden sei und gemäss welchem sie ab 2020 jährlich insgesamt USD 100
Mrd. – und somit einen ähnlichen Beitrag wie bis anhin – für Massnahmen in
Entwicklungsländern zur Reduktion von Treibhausgasemissionen und zur Bekämpfung
der Folgen des Klimawandels beisteuern würden. Wie hoch der pro Land zu leistende
Beitrag sein soll, blieb dabei offen; es solle sich jedoch um einen „fairen“ Beitrag
handeln. Der Bundesrat schätzt die Höhe eines solchen Beitrags für die Schweiz auf
USD 450 bis 600 Mio. pro Jahr, wobei sowohl die wirtschaftliche Leistungsfähigkeit als
auch das Ausmass der im Land verursachten Treibhausgasemissionen in die
Berechnungen eingeflossen sind. Die dafür einzusetzenden öffentlichen Mittel sollen
aus den Rahmenkrediten für die internationale Zusammenarbeit und ergänzend aus
dem Rahmenkredit Globale Umwelt geschöpft werden. Zu „einem massgeblichen Teil“
sollen die insgesamt benötigten Mittel durch private Finanzierungsquellen sichergestellt
werden, weswegen der Bundesrat auch neue Partnerschaftsmodelle mit dem
Privatsektor zu prüfen beabsichtige. 29
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L'OFEV a présenté son rapport sur les risques et les opportunités liés au climat à
l'échelle de la Suisse. Sur la base d'études de cas menées dans huit cantons (Argovie,
Bâle-Ville, Fribourg, Genève, Grisons, Jura, Tessin et Uri) et à l'appui d'informations
tirées de la littérature scientifique, il a identifié les risques et opportunités découlant
des conditions climatiques actuelles et évalué leur ampleur d'ici l'horizon 2060. Le
rapport dresse comme principaux risques – l'accentuation des fortes chaleurs,
l'accroissement de la sécheresse, l'élévation de la limite des chutes de neige,
l'aggravation du risque de crues, la fragilisation des pentes et recrudescences des
mouvements de terrain, la dégradation de la qualité de l'eau, des sols et de l'air, la
modification des milieux naturels, de la composition des espèces et des paysages, la
propagation d'organismes nuisibles, de maladies et d'espèces exotiques. S'agissant des
opportunités, figurent l'amélioration des conditions locales et la modification de
l'activité des tempêtes et de la grêle. Il faut donc s'attendre à avoir plus de risques que
d'opportunités si, au cours des prochaines décennies, l'augmentation des émissions de
gaz à effet de serre se poursuit au rythme actuel. Le rapport permettra de gérer les
futurs adaptations aux changements climatiques, de vérifier et poursuivre le
développement de la Stratégie d'adaptation aux changements climatiques et du plan
d'action du Conseil fédéral. 30
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Le groupe d'experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) a présenté son rapport
sur les effets d'un réchauffement mondial de 1.5 degré par rapport à l'ère
préindustrielle, mandaté par la Convention des Nations Unies sur le réchauffement
climatique. Selon le rapport, la neutralité carbone doit être trouvée d'ici 2050. A
l'avenir, la capture et le stockage de CO2 devront compenser les émissions de CO2
découlant de l'activité humaine. 
Suite à ce rapport, le Conseil fédéral a demandé à son administration d'évaluer la

BERICHT
DATUM: 08.10.2018
DIANE PORCELLANA

01.01.90 - 01.01.20 11ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



nécessité de réviser son objectif de réduction des émissions pour 2050. D'ici 2020, la
Suisse entend réduire ses émissions de 20% et de 50% entre 2021-2030. Les objectifs
annoncés par les différents Etats, dans le cadre de l'application de l'Accord de Paris, ne
pourront pas limiter le réchauffement au-dessous de 1.5 degré. Les prochains objectifs
devront être plus ambitieux. 31
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